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REPUBLIQUE FRANCAISE 

 PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 Direction Départementale déléguée de la  
 Direction Régionale et Départementale de la jeunesse des sports et de la Cohésion Sociale 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant agrément d’organismes habilités à domicilier 
les personnes sans domicile stable 

Arrêté n°  

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 51 ; 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 
notamment en son article 46 

VU les articles L. 251-1 à L. 251-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles L. 264-1 à L. 264-10 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles R. 264-4 et D 264-1 à D. 264-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’article L. 102 du Code civil ; 

VU le Décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 modifié pris pour l’application de l’ensemble 
des dispositions du décret du 29 novembre 1953 relatif à la réforme des lois d’assistance ; 

VU le Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la 
domiciliation ; 

VU le Décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d'élection de domicile pour 
l'aide médicale de l'Etat (AME) ; 

VU le Décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans 
domicile stable ; 

VU l’Arrêté du 11 juillet 2016 publié au Journal Officiel du 16 juillet 2016 fixant les modèles 
de formulaire de demande d’élection de domicile et d’attestation de domicile des personnes 
sans domicile stable ; 

VU l’Instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des 
personnes sans domicile stable ;  

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2016-01-12-005 du 12 janvier 2016 portant délégation de 
signature à M. Didier MAMIS, directeur départemental délégué de la DRDJSCS ; 
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VU le courrier du 9 mars 2017 de Monsieur le Directeur départemental délégué de la Direction 
régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-
Alpes-Côte d’Azur, maintenant jusqu’au 31 décembre 2017 au plus tard la validité des 
agréments précédemment délivrés 

VU le Schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable des 
Bouches-du-Rhône figurant en annexe 11 du Plan départemental d’action pour le logement et 
l’hébergement des personnes défavorisées ; 

VU l’arrêté préfectoral N° R93-2017-04-24-002 du 24 avril 2017 fixant le cahier des charges 
de la domiciliation des personnes sans résidence stable dans le département des Bouches- du- 
Rhône ; 

Considérant la demande d’agrément présentée par l’association à but non lucratif mentionnée 
ci-après ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental délégué de la Direction régionale et 
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte 
d’Azur; 

A R R E T E 

Article 1 :  

 
L’association à but non lucratif : 
FEMMES RESPONSABLES FAMILIALES dont le siège social est situé :  
Pavillon Jean Marchetti - 2, boulevard John Fitzgerald Kennedy 
13640 LA ROQUE-D’ANTHERON 

est agréée aux fins de recevoir les déclarations d’élection de domicile et délivrer l’attestation 
de domicile à des personnes sans domicile stable situées dans le ressort géographique pour 
lequel l’agrément est demandé pour le site suivant : 

� CHRS LA CHAUMIERE, 5, rue Hector Berlioz - BP 41 – 13640 LA ROQUE-
D’ANTHERON ouvert du Lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 13h15 à 17h00  
aux femmes isolées avec enfant-s et aux familles sans domicile stable ou en habitat 
précaire sur un rayon de 40 Kilomètres autour de la commune de La Roque-
d’Anthéron. 

 
Article 2 : 
 
Les associations et organismes agréés pour l’instruction des demandes de domiciliation aident 
l’intéressé à accomplir toutes démarches administratives afin de permettre l’ouverture de ses 
droits et sont habilités, avec l’accord du demandeur, à transmettre la demande et les 
documents correspondants aux organismes compétents. 

Cette mission est exercée à titre gratuit et les organismes habilités doivent se conformer aux 
dispositions du cahier des charges du 24 avril 2017 publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 3 :  

 
Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature 
de l’arrêté. 

La demande de renouvellement doit être présentée par l’organisme agréé au plus tard trois 
mois avant l’expiration de l’agrément en cours. 
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Pour ce faire, l’organisme doit présenter un bilan de son activité pour la période considérée 
ainsi que les perspectives envisagées pour l’exercice de la même activité. 
 
Article 4 :  

 
Si à l’occasion de la demande de renouvellement le préfet constate un écart inexpliqué entre 
l’activité exercée durant la période de validité du présent agrément et le cahier des charges 
ainsi que les services proposés, le renouvellement d’agrément peut être refusé. 

En outre, le préfet peut mettre fin à l’agrément avant le terme prévu s’il constate un 
manquement grave aux engagements définis par le cahier des charges et l’agrément, ou encore,  
à la demande de l’organisme. 

Chaque retrait ne peut être effectué qu’après que l’organisme ait été à même de présenter ses 
observations. 
 
Article 5 : 

 
Les décisions de refus ou de retrait d’agrément doivent être motivées. 

Ces décisions sont susceptibles de recours devant le tribunal administratif. 

Le préfet de département ayant procédé au retrait d’un agrément en raison du non-respect du 
cahier des charges doit en informer les préfets des autres départements de la région. 

En cas de retrait d’un agrément, le préfet, garant du dispositif de domiciliation, doit informer 
tous les autres organismes domiciliataires du territoire afin qu’ils puissent prévoir la montée 
en charge du dispositif. 
 
Article 6 : 

 
Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental 
délégué de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la 
Cohésion Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur de l’association cité dans le 
présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 
 
 Fait à Marseille, le  
 
 
  Pour le Préfet et par délégation 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

 PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 Direction Départementale déléguée de la  
 Direction Régionale et Départementale de la jeunesse des sports et de la Cohésion Sociale 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant agrément d’organismes habilités à domicilier 
les personnes sans domicile stable 

Arrêté n°  

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 51 ; 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 
notamment en son article 46 

VU les articles L. 251-1 à L. 251-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles L. 264-1 à L. 264-10 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles R. 264-4 et D 264-1 à D. 264-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’article L. 102 du Code civil ; 

VU le Décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 modifié pris pour l’application de l’ensemble 
des dispositions du décret du 29 novembre 1953 relatif à la réforme des lois d’assistance ; 

VU le Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la 
domiciliation ; 

VU le Décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d'élection de domicile pour 
l'aide médicale de l'Etat (AME) ; 

VU le Décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans 
domicile stable ; 

VU l’Arrêté du 11 juillet 2016 publié au Journal Officiel du 16 juillet 2016 fixant les modèles 
de formulaire de demande d’élection de domicile et d’attestation de domicile des personnes 
sans domicile stable ; 

VU l’Instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des 
personnes sans domicile stable ;  

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2016-01-12-005 du 12 janvier 2016 portant délégation de 
signature à M. Didier MAMIS, directeur départemental délégué de la DRDJSCS ; 
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VU le courrier du 9 mars 2017 de Monsieur le Directeur départemental délégué de la Direction 
régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-
Alpes-Côte d’Azur, maintenant jusqu’au 31 décembre 2017 au plus tard la validité des 
agréments précédemment délivrés 

VU le Schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable des 
Bouches-du-Rhône figurant en annexe 11 du Plan départemental d’action pour le logement et 
l’hébergement des personnes défavorisées ; 

VU l’arrêté préfectoral N° R93-2017-04-24-002 du 24 avril 2017 fixant le cahier des charges 
de la domiciliation des personnes sans résidence stable dans le département des Bouches- du- 
Rhône ; 

Considérant la demande d’agrément présentée par l’association à but non lucratif mentionnée 
ci-après ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental délégué de la Direction régionale et 
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte 
d’Azur; 

A R R E T E 

Article 1 :  

 
L’association à but non lucratif : 
Association pour le logement des travailleurs (ALOTRA) dont le siège social est situé :  
33, boulevard du Maréchal Juin – 13004 MARSEILLE 
 
est agréée aux fins de recevoir les déclarations d’élection de domicile et délivrer l’attestation 
de domicile à des personnes sans domicile stable situées dans le ressort géographique pour 
lequel l’agrément est demandé pour le site suivant : 
 
� Aire d’accueil pour les gens du voyage Le Réaltor – Centre social LE REALTOR 

Plateau de l’Arbois -13090 AIX en PROVENCE ouvert au public des gens du voyage 
séjournant sur l’aire du Réaltor Hommes isolés, femmes isolées avec ou sans enfants, 
couple, familles dans la limite de 700 personnes en file active annuelle présentes sur le 
territoire de la commune d’Aix en Provence : 
du Lundi au Vendredi de 7h30 à 12h30 et de 13h30 à 18h30 
le Samedi de 9h00 à 12h00 

 
Article 2 : 
 
Les associations et organismes agréés pour l’instruction des demandes de domiciliation aident 
l’intéressé à accomplir toutes démarches administratives afin de permettre l’ouverture de ses 
droits et sont habilités, avec l’accord du demandeur, à transmettre la demande et les 
documents correspondants aux organismes compétents. 

Cette mission est exercée à titre gratuit et les organismes habilités doivent se conformer aux 
dispositions du cahier des charges du 24 avril 2017 publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 
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Article 3 :  

 
Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature 
de l’arrêté. 

La demande de renouvellement doit être présentée par l’organisme agréé au plus tard trois 
mois avant l’expiration de l’agrément en cours. 

Pour ce faire, l’organisme doit présenter un bilan de son activité pour la période considérée 
ainsi que les perspectives envisagées pour l’exercice de la même activité. 
 
Article 4 :  

 
Si à l’occasion de la demande de renouvellement le préfet constate un écart inexpliqué entre 
l’activité exercée durant la période de validité du présent agrément et le cahier des charges 
ainsi que les services proposés, le renouvellement d’agrément peut être refusé. 

En outre, le préfet peut mettre fin à l’agrément avant le terme prévu s’il constate un 
manquement grave aux engagements définis par le cahier des charges et l’agrément, ou encore,  
à la demande de l’organisme. 

Chaque retrait ne peut être effectué qu’après que l’organisme ait été à même de présenter ses 
observations. 
 
Article 5 : 

 
Les décisions de refus ou de retrait d’agrément doivent être motivées. 

Ces décisions sont susceptibles de recours devant le tribunal administratif. 

Le préfet de département ayant procédé au retrait d’un agrément en raison du non-respect du 
cahier des charges doit en informer les préfets des autres départements de la région. 

En cas de retrait d’un agrément, le préfet, garant du dispositif de domiciliation, doit informer 
tous les autres organismes domiciliataires du territoire afin qu’ils puissent prévoir la montée 
en charge du dispositif. 
 
Article 6 : 

 
Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental 
délégué de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la 
Cohésion Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur de l’association cité dans le 
présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 
 
 Fait à Marseille, le  
 
 
  Pour le Préfet et par délégation 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

 PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 Direction Départementale déléguée de la  
 Direction Régionale et Départementale de la jeunesse des sports et de la Cohésion Sociale 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant agrément d’organismes habilités à domicilier 
les personnes sans domicile stable 

Arrêté n°  

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 51 ; 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 
notamment en son article 46 

VU les articles L. 251-1 à L. 251-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles L. 264-1 à L. 264-10 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles R. 264-4 et D 264-1 à D. 264-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’article L. 102 du Code civil ; 

VU le Décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 modifié pris pour l’application de l’ensemble 
des dispositions du décret du 29 novembre 1953 relatif à la réforme des lois d’assistance ; 

VU le Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la 
domiciliation ; 

VU le Décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d'élection de domicile pour 
l'aide médicale de l'Etat (AME) ; 

VU le Décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans 
domicile stable ; 

VU l’Arrêté du 11 juillet 2016 publié au Journal Officiel du 16 juillet 2016 fixant les modèles 
de formulaire de demande d’élection de domicile et d’attestation de domicile des personnes 
sans domicile stable ; 

VU l’Instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des 
personnes sans domicile stable ;  

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2016-01-12-005 du 12 janvier 2016 portant délégation de 
signature à M. Didier MAMIS, directeur départemental délégué de la DRDJSCS ; 
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VU le courrier du 9 mars 2017 de Monsieur le Directeur départemental délégué de la Direction 
régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-
Alpes-Côte d’Azur, maintenant jusqu’au 31 décembre 2017 au plus tard la validité des 
agréments précédemment délivrés 

VU le Schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable des 
Bouches-du-Rhône figurant en annexe 11 du Plan départemental d’action pour le logement et 
l’hébergement des personnes défavorisées ; 

VU l’arrêté préfectoral N° R93-2017-04-24-002 du 24 avril 2017 fixant le cahier des charges 
de la domiciliation des personnes sans résidence stable dans le département des Bouches- du- 
Rhône ; 

Considérant la demande d’agrément présentée par l’association à but non lucratif mentionnée 
ci-après ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental délégué de la Direction régionale et 
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte 
d’Azur; 

A R R E T E 

Article 1 :  

 
L’association à but non lucratif : 
SARA LOGISOL  dont le siège social est situé :  
41, Boulevard de la Fédération – 13004 MARSEILLE 

est agréée aux fins de recevoir les déclarations d’élection de domicile et délivrer l’attestation 
de domicile à des personnes sans domicile stable situées dans le ressort géographique pour 
lequel l’agrément est demandé pour le site suivant : 

� 54A, Rue de Crimée- 13003 MARSEILLE ouvert du Lundi au Vendredi de 9h00 à 
16h00 aux hommes isolés et aux femmes isolées sans domicile stable ou en habitat 
précaire sur le département et plus particulièrement sur le territoire de la commune de 
Marseille. 

 
Article 2 : 
 
Les associations et organismes agréés pour l’instruction des demandes de domiciliation aident 
l’intéressé à accomplir toutes démarches administratives afin de permettre l’ouverture de ses 
droits et sont habilités, avec l’accord du demandeur, à transmettre la demande et les 
documents correspondants aux organismes compétents. 

Cette mission est exercée à titre gratuit et les organismes habilités doivent se conformer aux 
dispositions du cahier des charges du 24 avril 2017 publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 3 :  

 
Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature 
de l’arrêté. 

La demande de renouvellement doit être présentée par l’organisme agréé au plus tard trois 
mois avant l’expiration de l’agrément en cours. 

Pour ce faire, l’organisme doit présenter un bilan de son activité pour la période considérée 
ainsi que les perspectives envisagées pour l’exercice de la même activité. 
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Article 4 :  

 
Si à l’occasion de la demande de renouvellement le préfet constate un écart inexpliqué entre 
l’activité exercée durant la période de validité du présent agrément et le cahier des charges 
ainsi que les services proposés, le renouvellement d’agrément peut être refusé. 

En outre, le préfet peut mettre fin à l’agrément avant le terme prévu s’il constate un 
manquement grave aux engagements définis par le cahier des charges et l’agrément, ou encore,  
à la demande de l’organisme. 

Chaque retrait ne peut être effectué qu’après que l’organisme ait été à même de présenter ses 
observations. 
 
Article 5 : 

 
Les décisions de refus ou de retrait d’agrément doivent être motivées. 

Ces décisions sont susceptibles de recours devant le tribunal administratif. 

Le préfet de département ayant procédé au retrait d’un agrément en raison du non-respect du 
cahier des charges doit en informer les préfets des autres départements de la région. 

En cas de retrait d’un agrément, le préfet, garant du dispositif de domiciliation, doit informer 
tous les autres organismes domiciliataires du territoire afin qu’ils puissent prévoir la montée 
en charge du dispositif. 
 
Article 6 : 

 
Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental 
délégué de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la 
Cohésion Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur de l’association cité dans le 
présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 
 
 Fait à Marseille, le  
 
 
  Pour le Préfet et par délégation 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

 PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 Direction Départementale déléguée de la  
 Direction Régionale et Départementale de la jeunesse des sports et de la Cohésion Sociale 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant agrément d’organismes habilités à domicilier 
les personnes sans domicile stable 

Arrêté n°  

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 51 ; 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 
notamment en son article 46 

VU les articles L. 251-1 à L. 251-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles L. 264-1 à L. 264-10 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles R. 264-4 et D 264-1 à D. 264-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’article L. 102 du Code civil ; 

VU le Décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 modifié pris pour l’application de l’ensemble 
des dispositions du décret du 29 novembre 1953 relatif à la réforme des lois d’assistance ; 

VU le Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la 
domiciliation ; 

VU le Décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d'élection de domicile pour 
l'aide médicale de l'Etat (AME) ; 

VU le Décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans 
domicile stable ; 

VU l’Arrêté du 11 juillet 2016 publié au Journal Officiel du 16 juillet 2016 fixant les modèles 
de formulaire de demande d’élection de domicile et d’attestation de domicile des personnes 
sans domicile stable ; 

VU l’Instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des 
personnes sans domicile stable ;  

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2016-01-12-005 du 12 janvier 2016 portant délégation de 
signature à M. Didier MAMIS, directeur départemental délégué de la DRDJSCS ; 
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VU le courrier du 9 mars 2017 de Monsieur le Directeur départemental délégué de la Direction 
régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-
Alpes-Côte d’Azur, maintenant jusqu’au 31 décembre 2017 au plus tard la validité des 
agréments précédemment délivrés 

VU le Schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable des 
Bouches-du-Rhône figurant en annexe 11 du Plan départemental d’action pour le logement et 
l’hébergement des personnes défavorisées ; 

VU l’arrêté préfectoral N° R93-2017-04-24-002 du 24 avril 2017 fixant le cahier des charges 
de la domiciliation des personnes sans résidence stable dans le département des Bouches- du- 
Rhône ; 

Considérant la demande d’agrément présentée par l’association à but non lucratif mentionnée 
ci-après ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental délégué de la Direction régionale et 
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte 
d’Azur; 

A R R E T E 

Article 1 :  

 
L’association à but non lucratif : 
ACCUEIL de JOUR  dont le siège social est situé :  
2, Boulevard de la Libération – 13001 MARSEILLE 
 

est agréée aux fins de recevoir les déclarations d’élection de domicile et délivrer l’attestation 
de domicile à des personnes sans domicile stable situées dans le ressort géographique pour 
lequel l’agrément est demandé pour les sites suivants : 
 

� 5A, Place Marceau - 13002 MARSEILLE (ADJ MARCEAU) ouvert du Lundi au 
Dimanche de 7h30 à 16h30 aux hommes isolés et aux femmes isolées sans domicile 
stable ou en habitat précaire sur le territoire de la commune de Marseille, 

� 7, Rue Consolat - 13001 MARSEILLE (ADJ CONSOLAT) ouvert du Lundi au 
Vendredi de 8h30 à 16h30 aux hommes isolés et aux femmes isolées sans domicile 
stable ou en habitat précaire sur le territoire de la commune de Marseille. 

 
Article 2 : 
 
Les associations et organismes agréés pour l’instruction des demandes de domiciliation aident 
l’intéressé à accomplir toutes démarches administratives afin de permettre l’ouverture de ses 
droits et sont habilités, avec l’accord du demandeur, à transmettre la demande et les 
documents correspondants aux organismes compétents. 

Cette mission est exercée à titre gratuit et les organismes habilités doivent se conformer aux 
dispositions du cahier des charges du 24 avril 2017 publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 
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Article 3 :  

 
Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature 
de l’arrêté. 

La demande de renouvellement doit être présentée par l’organisme agréé au plus tard trois 
mois avant l’expiration de l’agrément en cours. 

Pour ce faire, l’organisme doit présenter un bilan de son activité pour la période considérée 
ainsi que les perspectives envisagées pour l’exercice de la même activité. 
 
Article 4 :  

 
Si à l’occasion de la demande de renouvellement le préfet constate un écart inexpliqué entre 
l’activité exercée durant la période de validité du présent agrément et le cahier des charges 
ainsi que les services proposés, le renouvellement d’agrément peut être refusé. 

En outre, le préfet peut mettre fin à l’agrément avant le terme prévu s’il constate un 
manquement grave aux engagements définis par le cahier des charges et l’agrément, ou encore,  
à la demande de l’organisme. 

Chaque retrait ne peut être effectué qu’après que l’organisme ait été à même de présenter ses 
observations. 
 
Article 5 : 

 
Les décisions de refus ou de retrait d’agrément doivent être motivées. 

Ces décisions sont susceptibles de recours devant le tribunal administratif. 

Le préfet de département ayant procédé au retrait d’un agrément en raison du non-respect du 
cahier des charges doit en informer les préfets des autres départements de la région. 

En cas de retrait d’un agrément, le préfet, garant du dispositif de domiciliation, doit informer 
tous les autres organismes domiciliataires du territoire afin qu’ils puissent prévoir la montée 
en charge du dispositif. 
 
Article 6 : 

 
Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental 
délégué de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la 
Cohésion Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur de l’association cité dans le 
présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 
 
 Fait à Marseille, le  
 
 
  Pour le Préfet et par délégation 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 

 PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

 Direction Départementale déléguée de la  
 Direction Régionale et Départementale de la jeunesse des sports et de la Cohésion Sociale 
 
 
 

Arrêté préfectoral portant agrément d’organismes habilités à domicilier 
les personnes sans domicile stable 

Arrêté n°  

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, notamment son article 51 ; 

VU la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 
notamment en son article 46 

VU les articles L. 251-1 à L. 251-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles L. 264-1 à L. 264-10 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU les articles R. 264-4 et D 264-1 à D. 264-15 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU l’article L. 102 du Code civil ; 

VU le Décret n° 54-883 du 2 septembre 1954 modifié pris pour l’application de l’ensemble 
des dispositions du décret du 29 novembre 1953 relatif à la réforme des lois d’assistance ; 

VU le Décret n° 2016-632 du 19 mai 2016 relatif au lien avec la commune pour la 
domiciliation ; 

VU le Décret n° 2016-633 du 19 mai 2016 relatif aux demandes d'élection de domicile pour 
l'aide médicale de l'Etat (AME) ; 

VU le Décret n° 2016-641 du 19 mai 2016 relatif à la domiciliation des personnes sans 
domicile stable ; 

VU l’Arrêté du 11 juillet 2016 publié au Journal Officiel du 16 juillet 2016 fixant les modèles 
de formulaire de demande d’élection de domicile et d’attestation de domicile des personnes 
sans domicile stable ; 

VU l’Instruction n° DGCS/SD1B/2016/188 du 10 juin 2016 relative à la domiciliation des 
personnes sans domicile stable ;  

VU l’arrêté préfectoral n° 13-2016-01-12-005 du 12 janvier 2016 portant délégation de 
signature à M. Didier MAMIS, directeur départemental délégué de la DRDJSCS ; 
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VU le courrier du 9 mars 2017 de Monsieur le Directeur départemental délégué de la Direction 
régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-
Alpes-Côte d’Azur, maintenant jusqu’au 31 décembre 2017 au plus tard la validité des 
agréments précédemment délivrés 

VU le Schéma départemental de la domiciliation des personnes sans domicile stable des 
Bouches-du-Rhône figurant en annexe 11 du Plan départemental d’action pour le logement et 
l’hébergement des personnes défavorisées ; 

VU l’arrêté préfectoral N° R93-2017-04-24-002 du 24 avril 2017 fixant le cahier des charges 
de la domiciliation des personnes sans résidence stable dans le département des Bouches- du- 
Rhône ; 

Considérant la demande d’agrément présentée par l’association à but non lucratif mentionnée 
ci-après ; 

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental délégué de la Direction régionale et 
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-Alpes-Côte 
d’Azur; 

A R R E T E 

Article 1 :  

 
L’association à but non lucratif : 
ADDICTION MEDITERRANEE  dont le siège social est situé :  
7, square Stalingrad – 13001 MARSEILLE 

est agréée aux fins de recevoir les déclarations d’élection de domicile et délivrer l’attestation 
de domicile à des personnes sans domicile stable situées dans le ressort géographique pour 
lequel l’agrément est demandé pour les sites suivants : 

� 810 chemin Saint Jean de Malte - 13900 AIX en PROVENCE (CSAPA TREMPLIN) 
ouvert au public avec problématique addictive hommes isolés et femmes isolées avec ou 
sans enfants sans domicile stable ou en habitat précaire, dans la limite de 20 personnes en 
file active annuelle présentes sur le territoire de la commune d’Aix en Provence le : 
Lundi et Mardi de 9h00 à 12h30 et de 14h00 à 18h00 
Mercredi de 8h30 à 13h00 et de 13h30 à 18h00 
Jeudi de 9h00 à 12h30 et de 14h00 à 17h30 
Vendredi de 13h30 à 18h00 
 

� 7, Avenue Joseph Fallen – 13400 AUBAGNE (CSAPA LE SEPT) ouvert au public avec 
problématique addictive hommes isolés et femmes isolées avec ou sans enfants sans 
domicile stable ou en habitat précaire, dans la limite de 20 personnes en file active 
annuelle présentes sur le territoire des communes d’Aubagne et de La Ciotat le :  
Lundi au Jeudi de 8h30 à 17h00 
Vendredi de 12h00 à 17h00 
 

� 7, Avenue Frédéric Mistral - 13500 MARTIGUES (CSAPA L'ENTRE-TEMPS) ouvert au 
public avec problématique addictive hommes isolés et femmes isolées avec ou sans 
enfants sans domicile stable ou en habitat précaire, dans la limite de 20 personnes en file 
active annuelle présentes sur le territoire Ouest - Etang de Berre le : 
Lundi et Mercredi de 8h30 à 13h00 et de 14h00 à 18h00 
Mardi de 8h30 à 12h30 et de 14h00 à 18h30 
Jeudi de 8h30 à 17h00 
Vendredi de 8h30 à 9h30 et de 14h00 à 18h00 
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� 39A, Rue Nationale - 13001 MARSEILLE (CSAPA LE SEMAPHORE) ouvert au public 
avec problématique addictive hommes isolés et femmes isolées avec ou sans enfants sans 
domicile stable ou en habitat précaire, dans la limite de 20 personnes en file active 
annuelle présentes sur le territoire de Marseille le : 
Lundi de 9h00 à 13h00 et de 14h00 à 19h00 
Mardi, Mercredi et Vendredi de 9h00 à 13h00 et de 14h00 à 18h00 
Jeudi de 14h00 à 18h00 

 
Article 2 : 
 
Les associations et organismes agréés pour l’instruction des demandes de domiciliation aident 
l’intéressé à accomplir toutes démarches administratives afin de permettre l’ouverture de ses 
droits et sont habilités, avec l’accord du demandeur, à transmettre la demande et les 
documents correspondants aux organismes compétents. 

Cette mission est exercée à titre gratuit et les organismes habilités doivent se conformer aux 
dispositions du cahier des charges du 24 avril 2017 publié au Recueil des Actes Administratifs 
de la préfecture du département des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 3 :  

 
Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de signature 
de l’arrêté. 

La demande de renouvellement doit être présentée par l’organisme agréé au plus tard trois 
mois avant l’expiration de l’agrément en cours. 

Pour ce faire, l’organisme doit présenter un bilan de son activité pour la période considérée 
ainsi que les perspectives envisagées pour l’exercice de la même activité. 
 
Article 4 :  

 
Si à l’occasion de la demande de renouvellement le préfet constate un écart inexpliqué entre 
l’activité exercée durant la période de validité du présent agrément et le cahier des charges 
ainsi que les services proposés, le renouvellement d’agrément peut être refusé. 

En outre, le préfet peut mettre fin à l’agrément avant le terme prévu s’il constate un 
manquement grave aux engagements définis par le cahier des charges et l’agrément, ou encore,  
à la demande de l’organisme. 

Chaque retrait ne peut être effectué qu’après que l’organisme ait été à même de présenter ses 
observations. 
 
Article 5 : 

 
Les décisions de refus ou de retrait d’agrément doivent être motivées. 

Ces décisions sont susceptibles de recours devant le tribunal administratif. 

Le préfet de département ayant procédé au retrait d’un agrément en raison du non-respect du 
cahier des charges doit en informer les préfets des autres départements de la région. 

En cas de retrait d’un agrément, le préfet, garant du dispositif de domiciliation, doit informer 
tous les autres organismes domiciliataires du territoire afin qu’ils puissent prévoir la montée 
en charge du dispositif. 
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Article 6 : 

 
Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental 
délégué de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la 
Cohésion Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur, le directeur de l’association cité dans le 
présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de l’Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 
 
 Fait à Marseille, le  
 
 
  Pour le Préfet et par délégation 
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